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Résumé 

Dans leur rapport, les participants à la Réunion conjointe du Comité du Programme et du Comité 

financier portent à l’attention du Conseil, pour approbation, leurs conclusions concernant: le 

plan à moyen terme (révisé) 2022-2025 et le Programme de travail et budget 2024-2025; l’étude de 

faisabilité sur l’intégration des services administratifs des organisations ayant leur siège à Rome; 

les informations actualisées sur le Pôle de coordination des Nations Unies sur les systèmes 

alimentaires et les procédures relatives aux cadres de programmation par pays (CPP). 

https://www.fao.org/home/fr
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Suite que le Conseil est invité à donner 

Le Conseil est invité à: 

approuver les conclusions de la Réunion conjointe concernant:  

a) le Plan à moyen terme (révisé) 2022-2025 et le Programme de travail et 

budget 2024-2025; 

b) l’étude de faisabilité sur l’intégration des services administratifs des organisations 

ayant leur siège à Rome; 

c) les informations actualisées sur le Pôle de coordination des Nations Unies sur les 

systèmes alimentaires; et 

d) les procédures relatives aux cadres de programmation par pays (CPP). 

Pour toute question relative au contenu du présent document, prière de s’adresser à: 

Mme Jiani Tian 

Secrétaire du Comité du Programme 

Tél.: +39 06570 53007 

Adresse électronique: Jiani.Tian@fao.org 
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Questions liminaires 

1. Le Conseil est saisi du présent rapport de la Réunion conjointe. 

2. Étaient présents, outre la Présidente, Mme Imelda Smolčić Nijers (Uruguay), et la Présidente du 

Comité du Programme, Mme Yael Rubinstein (Israël), les représentants des membres suivants: 

M. Carlos Bernardo Cherniak (Argentine)1 

Mme Emma Hatcher (Australie)2 

M. Arnaldo de Baena Fernandes (Brésil)3 

M. Maarten de Groot (Canada) 

M. Bo Li (Chine)  

M. Mina Rizk (Égypte)  

M. Kaba Urgessa Dinssa (Éthiopie) 

M. Michel Lévêque (France) 

Mme Neena Malhotra (Inde) 

M. Kuraya Yoshihiro (Japon) 

 M. Aly Coulibaly (Mali)4  

 M. Miguel Jorge García Winder (Mexique)5 

Mme Jenny Reid (Nouvelle-Zélande) 

Mme Tahirou Rahila Rabiou (Niger) 

Mme Bjørg Skotnes (Norvège)  

M. Tomás Duncan Jurado (Panama) 

M. Vladimir V. Kuznetsov (Fédération de Russie)6 

M. Mohammed M. Alghamdi (Arabie saoudite) 

Mme Saadia Elmubarak Ahmed Daak (Soudan) 

Mme Pernilla Ivarsson (Suède); 

Mme Ratchanok Sangpenchan (Thaïlande) 

M. Rodney Hunter (États-Unis d’Amérique)7 

M. Kayoya Masuhwa (Zambie) 

 

 

 

 

 

3. L’Iraq n’était pas représenté. 

4. Les participants à la Réunion conjointe ont remercié le Directeur général de sa déclaration très 

complète et se sont félicités de la manière dont il dirigeait l’Organisation en cette période tout à fait inédite. 

I. Adoption de l’ordre du jour provisoire 

5. Les participants à la Réunion conjointe ont adopté l’ordre du jour provisoire de la session. 

II. Plan à moyen terme (révisé) 2022-2025 et Programme de travail et 

budget 2024-2025 

6. Les participants à la Réunion conjointe:  

a) ont examiné la proposition d’ouverture de crédits qui figure dans le document Plan à 

moyen terme (révisé) 2022-2025 et Programme de travail et budget 2024-2025 et ont noté 

qu’elle comportait une demande de ressources supplémentaires destinée à couvrir les 

augmentations de coûts estimées visant à préserver la parité du pouvoir d’achat; 

b) étaient conscients du fait qu’il était important de soutenir le Programme de travail de 

l’Organisation en cette période décisive et après de nombreuses années marquées par un 

budget inchangé en valeur nominale, notant également les conséquences possibles de la 

proposition d’ouverture de crédits susmentionnée sur les contributions mises en 

recouvrement dans la situation mondiale, économique et financière actuelle; 

c) ont pris note des recouvrements de dépenses d’appui supplémentaires et des réallocations 

visant à renforcer la programmation, la gestion et le contrôle ainsi que les services 

d’appui;  

                                                           
1 M. Guillermo Rodolico a été désigné pour remplacer M. Carlos Bernardo Cherniak pendant une partie de la 

session.  
2 Mme Emma Hatcher a été désignée pour remplacer Mme Lynda Hayden. 
3 M. Arnaldo de Baena Fernandes a été désigné pour remplacer M. Fernando José Marroni de Abreu. 
4 M. Aly Coulibaly a été désigné pour remplacer Mme Traoré Halimatou Kone. 
5 M. José Luis Delgado Crespo a été désigné pour remplacer M. Miguel García Winder pendant une partie de la 

session. 
6 M. Denis Cherednichenko a été désigné pour remplacer M. Vladimir V. Kuznetsov pendant une partie de la 

session. 
7 M. Hammad Hammad a été désigné pour remplacer M. Rodney Hunter pendant une partie de la session. 

https://www.fao.org/fileadmin/user_upload/gsb/Files/Substitute_Representatives/English/MEXICO-DelgadoCrespo_en.pdf
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d) ont souligné l’importance du financement destiné aux conventions, aux organes 

conventionnels et aux accords intergouvernementaux ainsi qu’au Programme de 

coopération technique (PCT), et ont recommandé que l’affectation de ressources à ces 

différents domaines reste une priorité; 

e) ont pris note de l’augmentation prévue du niveau de ressources extrabudgétaires utilisées 

pour l’exécution de programmes de grande échelle axés sur le développement ainsi que sur 

l’aide d’urgence et la résilience, et ont souligné que toutes les ressources devaient être 

affectées à l’appui de la concrétisation des priorités établies dans le Cadre 

stratégique 2022-2031 de la FAO; 

f) se sont félicités des efforts consentis par la Direction pour favoriser les gains d’efficacité 

et exécuter le Programme de travail malgré l’augmentation des besoins, des difficultés 

inédites et la stagnation prolongée du budget en valeur nominale. 

7. Les participants à la Réunion conjointe se sont déclarés favorables à tous les efforts menés 

pour qu’un consensus se dégage au sujet du montant du budget, notamment par la voie 

d’échanges informels entre les membres et la Direction, en amont de la 43e session de la 

Conférence. 

8. Les participants à la Réunion conjointe ont aussi: 

a) recommandé d’envisager des ajustements pour compenser l’impact des augmentations de 

coûts, notamment grâce à la réaffectation de ressources à partir d’autres chapitres du 

budget et à de possibles nouvelles hausses attendues des recouvrements de dépenses, 

notant l’importance de fonctions de contrôle et d’appui solides pour l’exécution d’un 

budget intégré croissant; et 

b) recommandé que la Direction communique, avant la 172e session du Conseil, une note 

d’information présentant des hypothèses supplémentaires ayant moins d’impact sur le 

budget, voire avec une croissance nominale zéro, ainsi que leurs incidences possibles sur 

le Programme de travail en tenant compte, par exemple, des recouvrements de coûts et des 

informations détaillées sur les vacances de poste prolongées; 

III. Étude de faisabilité́ sur l’intégration des services administratifs des 

organisations ayant leur siège à Rome  

9. Les participants à la Réunion conjointe:  

a) se sont félicités des informations actualisées communiquées concernant l’étude de 

faisabilité sur l’intégration des services administratifs des organismes ayant leur siège à 

Rome, et ont accueilli avec satisfaction le résumé mettant en avant des possibilités de 

collaboration plus étroite entre les trois organismes au niveau de leurs sièges respectifs; 

b) ont reconnu que d’autres activités d’intégration administrative devaient être menées au 

titre des objectifs arrêtés par le système des Nations Unies en matière d’efficience, 

conformément à l’évaluation conjointe de la collaboration des organisations ayant leur 

siège à Rome menée en 2021;  

c) ont dit attendre avec intérêt de recevoir de nouvelles informations actualisées sur la mise 

en œuvre, par les organismes, des objectifs d’efficience des Nations Unies ainsi que 

l’examen d’autres domaines aux fins de l’intégration administrative aux prochaines 

sessions de la Réunion conjointe et/ou du Comité financier, selon qu’il conviendra. 

IV. Informations actualisées sur le Pôle de coordination des Nations Unies sur 

les systèmes alimentaires 

10. Les participants à la Réunion conjointe: 

a) ont réservé un accueil favorable aux informations communiquées à propos des activités du 

Pôle de coordination et des préparatifs du premier bilan de la transformation des systèmes 

alimentaires; 

b) ont pris note du fait que ce bilan aurait lieu du 24 au 26 juillet au siège de la FAO, avec 

l’appui du Gouvernement italien, se sont félicités du rapport présenté par le Directeur du 
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Bureau des objectifs de développement durable, ont rappelé combien il importait que cette 

manifestation soit inclusive et ont encouragé une participation équilibrée sur le plan 

régional; 

c) ont souligné qu’il était nécessaire que le Pôle de coordination incite les pays à faire part de 

leur expérience quant aux feuilles de route nationales visant la transformation des 

systèmes alimentaires, au moyen de l’apprentissage entre pairs et de la transmission 

facultative de renseignements;  

d) ont rappelé que les données utilisées dans le cadre du Pôle de coordination devaient 

provenir de sources diverses et respecter un équilibre régional; 

e) ont insisté sur le fait que les activités du Pôle de coordination devaient reposer sur une 

représentation régionale équilibrée et être guidées par le principe d’égalité des genres; 

f) ont souligné qu’il importait d’intégrer davantage les activités du Pôle de coordination dans 

le Plan-cadre de coopération des Nations Unies pour le développement durable et les 

cadres de programmation par pays (CPP), et ont rappelé qu’il convenait d’éviter les 

doublons, en veillant à ce que les activités soient complémentaires. 

V. Procédures relatives aux cadres de programmation par pays (CPP) 

11. Les participants à la Réunion conjointe: 

a) ont salué les efforts déployés actuellement par la FAO pour renforcer les procédures 

relatives aux CPP de sorte que ceux-ci contribuent au repositionnement du système des 

Nations Unies pour le développement au niveau des pays dans le contexte plus général du 

Plan-cadre de coopération des Nations Unies pour le développement durable;  

b) se sont félicités de la création d’une base de données en ligne des CPP qui est facile 

d’utilisation, transparente et accessible depuis le Portail des membres de la FAO, et se sont 

réjouis à la perspective qu’elle soit mise à jour régulièrement, selon qu’il conviendra. 

 

 

 

 


